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Cette dernière, située à 31
km au sud du chef-lieu de
wilaya de Tizi-Ouzou, vit à un
rythme tendu à l’instar de nom-
breuses autres communes.
Son aménagement urbain
inachevé et le délabrement
avancé de ses chaussées illus-
trent parfaitement sa situation ;
sans évoquer quasiment le
manque de services publics
dignes de ce nom. «C’est une
petite commune qui survit
grâce aux attributions et sub-
ventions de l’État, et qui souffre
de multiples problèmes qu’on
ne peut sérier à la hâte», décla-
re le secrétaire général en
compagnie du chef du service
technique.

En fait, l’opération de la
première tranche de l’extension
du siège communal est bel et
bien lancée. Son enveloppe
financière allouée est d’environ
cinq millions de dinars, dans le
cadre du plan communal de
développement (PCD). Quant
à l’état déplorable des routes
communales, une mesure a été
prise pour le revêtement en
béton bitumineux du tronçon

reliant les villages Ighil
Teguemouine, Tassafrt Guezra,
El Misser. Les travaux d’amé-
nagement urbain du chef-lieu
sont enclenchés et observent
un rythme moins avancé de
l’ordre de 30 % environ. Dans
le volet infrastructures éduca-
tives, on recense bien d’autres
réalisations en cours ; à
l’exemple d’une bibliothèque
communale qui connaît un
avancement soutenu.

Cette dernière est située en
contrebas de l’école primaire,
au bonheur des potaches qui
trouveront goût et satisfaction,
et un endroit pour les révisions
de leurs devoirs scolaires ainsi
qu’à l’ensemble du lectorat de
la localité, à condition d’être
dotée d’un fonds documentaire
riche et diversifié.

Il est prévu également la
réalisation d’une salle de lectu-
re au village El Misser, qui
demeure à l’état embryonnaire.
Le chapitre de l’habitat enre-
gistre aussi des efforts
déployés afin d'éradiquer les
habitations précaires avec l’oc-
troie d’aides à l’auto-construc-

tion, qui demeurent en deçà de
la moyenne espérée. Dans le
même souci, le projet de
construction des 40 logements
sociaux participatifs est en
cours, suite à une première
tranche déjà réalisée de 50
logements du même type.
L’absence flagrante d’entre-
prises en activité excepté le
secteur du bâtiment ; qui
devaient générer des richesses
en termes de fiscalité et para-
fiscalité pénalise lourdement le
budget communal. «Le budget
de notre commune connaît une
gestion rigoureuse et parfois on
a du mal à budgétiser le mon-
tant des dépenses de notre
personnel», ajoute le secrétaire
général. 

Devant cette situation dra-
matique où le chômage et la
précarité prennent une allure
alarmante, la jeunesse demeu-
re la plus touchée. Ce qui incite
bon nombre d’entre eux à quit-
ter la région dans le but de fuir
l’oisiveté assassine,  en l’ab-
sence de lieux de loisir.

Dans le but de combattre
ce phénomène, l’instance com-
munale a lancé l’opération de
construction des 100 locaux
pour jeunes chômeurs de la
région, relevant du programme
national, et dont l’état d’avan-
cement est estimé à près de
80%. Reste à revenir sur la lan-
cée des problèmes que ren-

contre cette jeune commune
issue du dernier découpage
administratif de 1984, le récur-
rent obstacle du foncier immo-
bilier. 

Les responsables ont envi-
sagé de résoudre le problème
en transformant des terrains
forestiers en zones à vocation
urbaine, mais il faut souffrir le
martyre pour décrocher la
moindre parcelle avec la direc-
tion des forêts. Sans oublier la
multiplicité et la complexité des
procédures.

A titre illustratif, le SG nous
cite l’aire de jeux aménagée, fin
prête, sur la route communale
assurant la liaison avec les
deux villages Icheridène et Aït
Meraou qui relève du miracle
quant à sa réception. Faut-il
souligner, par ailleurs, le déficit
d’encadrement technique des
services municipaux ; de fait,
cela contribue à retarder la réa-
lisation et l’accompagnement
des travaux. En dernier lieu,
nous pouvons dire qu’énormé-
ment d’efforts ont été déployés
mais il reste beaucoup à faire
avec un staff dirigeant aussi
enthousiaste et ambitieux pour
concrétiser une véritable redy-
namisation et atténuer une
dépendance accrue de l’argent
versé par l’Etat et réduire le
gap déficitaire dans les années
à venir.

Omar S.

LA COMMUNE DÕAìT-AGGOUACHA VIT DANS UN �TAT DE D�NUEMENT

Des projets pour att�nuer le retard
Sous la dictée des écueils financiers et l’absence

d’activités économiques susceptibles de générer des
ressources, la commune d’Aït-Aggouacha affiche de
grandes ambitions de développement et d’améliora-
tion du niveau de vie de sa population forte de près de
4 000 habitants.

En effet, dans cette cité,
elles sont plus de 300 familles à
vivre dans des conditions inhu-

maines dans ces taudis de
quelques mètres carrés où
cohabitent des familles compo-

sées pour la plupart de plus de
6 membres dont des jeunes
filles et des jeunes garçons en

âge de se marier. Cette situation
qui perdure depuis les années
1960 devait trouver une solution
dès le début des années 1990,
mais pour des raisons sécuri-
taires, presque toute l’activité
économique au niveau de la
wilaya avait été stoppée.

Puis vinrent les années
2000 avec un regain de sécurité
et de relance des projets écono-
miques et sociaux mis en

veilleuse pendant longtemps.
Au début des années 2000, le
wali de l’époque avait pris les
choses en main en commen-
çant par éradiquer l’un des plus
grands bidonvilles situés à
quelques dizaines de mètres de
la cité Gouizi- Saïd. Il promet
d’en faire autant pour ce bidon-
ville en recasant toutes les
familles et en rasant le site afin
de gagner des assiettes de ter-

rain fort précieuses et devant
abriter d’autres projets de déve-
loppement pour le chef-lieu.
Mais, hélas, ce projet ambitieux
et cette énergie débordante
mise par l’ancien wali ont été
vite freinés à cause des évène-
ments du Printemps noir,
puisque le wali fut muté vers
une autre wilaya qui a bénéficié
de ses compétences et surtout
de son honnêteté jamais
démentie. 

Et pour la wilaya de Bouira,
les citoyens eurent droit à un
autre responsable qui a mis plu-
sieurs années pour seulement
rendre visite à quelques com-
munes, alors que pour le chef-
lieu de wilaya, cette vitrine, le
premier magistrat de la wilaya
n’a jamais pensé sortir la visiter
à pied pour voir la réalité en
face. Une réalité reléguée au
second rang par les respon-
sables et vécue par les citoyens
la mort dans l’âme, surtout les
familles qui vivent dans les
bidonvilles. Et Dieu sait que
Gouizi-Saïd n’est pas unique
puisque au niveau du chef-lieu,
il y en a d’autres (Haouch
Hadda, Joseph, Ras-Bouira,
Ouled Bouchia, Ouled Bellil,
etc.) qui rappellent à chaque
instant combien la wilaya de
Bouira est mal encadrée.

Rappelons que pour éradi-
quer ces bidonvilles, il faudrait
que les responsables inscrivent
en priorité des programmes de
logements sociaux spéciale-
ment pour leur recasement.
Cette politique n’est malheureu-
sement pas à l’ordre du jour de
nos responsables.

Annoncé pour ce lundi en
visite officielle dans la wilaya de
Bouira, les familles habitant le
bidonville Gouizi-Saïd comptent
rencontrer le ministre de
l’Habitat et de l’Urbanisme dont
c’est la première visite dans la
wilaya afin de lui faire part de
leur calvaire au quotidien et
pourquoi pas lui faire visiter le
site pour voir les conditions
lamentables dans lesquelles les
citoyens de l’Algérie de 2008
vivent.

Y. Y.

BLIDA

LÕAnsej forme
les porteurs de projets

L’Agence nationale de soutien à l’emploi de jeunes de Blida vient de
clôturer une formation destinée aux jeunes porteurs de projets qui ont
pu décrocher un accord pour un financement bancaire. Cette formation
qui a duré une semaine et pour laquelle une trentaine de jeunes futurs
promoteurs de différents secteurs d’activité, portait sur l’enseignement
des notions de base de gestion notamment la comptabilité. Selon la
directrice de l’ANSEJ de Blida, cette formation vise au premier chef à
consolider le programme de suivi et d’accompagnement des jeunes pro-
moteurs dans l’exécution de leurs projets lesquels ne peuvent prétendre
à la réussite que s’ils maîtrisent les outils de gestion, principes de base
pour éviter l’échec. Il importe de préciser que cette formation a été enca-
drée par des professionnels issus de différents secteurs d’activité tels
des représentants de la direction des impôts aux fins de leur expliquer
les obligations vis-à-vis du fisc ainsi que des délégués de banques qui
se sont attelés à leur prodiguer les instruments nécessaires à même de
leur permettre de mieux comprendre les mécanismes bancaires. Pour
cette dernière promotion qui est la troisième pour l’année 2007, nous fait
savoir la directrice, cinq femmes figurent parmi les porteurs de projets. 

A noter enfin que pour la wilaya de Blida les activités les plus
demandées sont celles qui ont un lien avec l’agriculture et l’élevage des
bovins et des poules pondeuses.

M. B.

MASCARA
Installation des 

commissions de lÕAPW
C’était la première session de l’APW hier. Elle était extraordinaire et

consacrée à la lecture du règlement intérieur qui sera approuvé par la
majorité. L’on abordera ensuite la constitution de commissions au
nombre de huit qui concerneront l’ensemble des secteurs.  Dans cette
assemblée à majorité FLN, seront désignés cinq présidents dont trois
issus du parti majoritaire, un du FNA et le cinquième du MSP, tout ceci
sera approuvé par l’ensemble des élus alors qu’un membre du RND
émettra des réserves sur la composante des commissions.

M. Meddeber

BOUIRA

Cit� Gouizi-Sa�d, le bidonville de la honte

TIZI-OUZOU

LÕAPC de Tigzirt-sur-Mer en voie de blocage

DEVENUE UNE ACTIVIT� MARGINALE

LÕol�iculture en voie de disparition ?

Ces derniers précisent que lors des
deux séances de délibérations, tenues les
24 et 31 décembre écoulé, l’ordre du jour
portait sur uniquement «le vote des bud-

gets supplémentaire et primitif ainsi que
l’ouverture de crédits», alors que l’opposi-
tion, détentrice de la majorité de fait, récla-
mait «l’installation de l’exécutif et des

commissions» avant de procéder à toute
autre tâche. Les rédacteurs du document
notent que «20 jours après l’installation du
P/APC aucune réunion n’a été organisée
afin que les élus puissent installer un exé-
cutif répondant aux résultats du scrutin»,
(4 sièges pour le RCD et FFS et 1 pour
RND). Avant de rappeler que «seules les
commissions ont toute légitimité pour
réfléchir, travailler et proposer, de manière
collégiale et démocratique, les budgets,
les ouvertures de crédits et autres dos-
siers inhérents aux besoins de la commu-
ne». Avant de terminer, les élus du FFS et

du RND ont tenu à souligner que «la
démocratie locale exige, aujourd’hui, et
encore plus demain, une gestion collégia-
le des affaires de la commune». Par
conséquent, «ils n’ont ménagé aucun
effort pour éviter le blocage. Ils assurent la
population de leur engagement pour une
réelle représentation de ses intérêts et de
ceux de la commune».

Et de conclure : «Pour toutes ces rai-
sons, les tergiversations doivent cesser et
l’intérêt de la population doit primer sur les
calculs politiciens.» 

Mohamed Ghernaout

Le prix de l’huile de table a connu une
hausse significative ces derniers mois.
Une augmentation qui, avec celle qui a tou-
ché d’autres produits de large consomma-
tion, a contribué à l’érosion du pouvoir
d’achat des ménages. A Tizi Ouzou, cette
flambée des prix n’a pas épargné, non plus,
l’huile d’olive.

Le «pétrole de la Kabylie», comme aiment à l’appeler
certains, est ainsi écoulé à 400 DA le litre et ceux qui ne
peuvent pas s’en passer sont prévenus : dans quelques
semaines, ils n’en trouveront plus, même plus chère.

Contrairement à l’or noir ou à certains produits dont
les prix dépendent des fluctuations du marché mondial,
l’huile d’olive dépend, elle, des paramètres socio-écono-
miques locaux. D’abord, en Kabylie, il n’y a pas une véri-
table industrie oléicole. La collecte des olives s’est tou-
jours faite de manière traditionnelle. Menée par tous les
membres de la famille, son but principal était de
répondre aux besoins de la consommation du foyer,

même si on procédait volontiers au troc de l’excédent,
quand l’opportunité se présentait. Il reste que son carac-
tère artisanal, tant dans la collecte que dans la transfor-
mation, ne permettait pas l’optimisation de la production.
Ensuite, cette dernière a sensiblement diminué avec «la
ruralisation de nos villes» ou «l’urbanisation de nos cam-
pagnes», c’est selon. 

En effet, de nombreux chefs de famille ont abandon-
né le mode de vie paysan et se sont fonctionnarisés dans
les administrations et autres entreprises de production
publiques ou privées.Pour de nombreuses familles, la
collecte des olives est devenue une activité marginale
quand elle n’est pas définitivement jetée dans la poubel-
le de l’histoire. L’offre ayant sensiblement diminué, l’hui-
le d’olive est naturellement devenue plus chère. Mais
force est de reconnaître que ces dernières années son
prix s’est stabilisé autour de 200 DA. Mais alors, qu’est-
ce qui explique cette soudaine augmentation de 100% ?

Ce sont les feux de forêt enregistrés l’été dernier,
affirment de nombreux propriétaires d’huileries que nous
avons interrogés. L’on se rappelle effectivement que les
incendies qui s’étaient déclarés pratiquement sur tout le
territoire de la wilaya avaient, en plus des pertes

humaines déplorées, ravagé les oliveraies et causé la
disparition de milliers d’oliviers. D’ailleurs, face l’ampleur
des dégâts, des membres de l’APW avaient demandé la
tenue d’une session extraordinaire pour entreprendre
des mesures d’indemnisation en faveur des victimes de
ce véritable sinistre dont les conséquences s’étalent sur
une période de dix ans. 

Tous ces oliviers partis en fumée, c’est de l’huile en
moins sur le marché. Ce sont des ressources en moins
pour certaines familles, il est vrai, peu nombreuses. C’est
une industrie oléicole, certes précaire, qui se fragilise
davantage menaçant de faire disparaître quelques
emplois saisonniers.

En fait, avec cette saignée, ce sont les efforts entre-
pris, il y a quelques années, par les services de l’agricul-
ture à travers des mesures incitatives, telles les cam-
pagnes de taille de régénération, qui sont remis en
cause. Et c’est justement vers les services agricoles que
sont tournés les regards, non seulement pour parer aux
conséquences de la catastrophe de l’été dernier, mais
aussi pour redynamiser une culture séculaire qui peut
être hissée en activité rentable. 

A. A. Y.

L’APC de Tigzirt se dirige immanquablement vers un blocage et
ce, de l’avis des éléments de l’opposition, «à cause des décisions
du maire» d’obédience RCD, qui s’apparentent à «des manœuvres
politiciennes qui donnent un avant-goût d’une politique de gestion
unilatérale très éloignée du discours rassembleur prôné lors  de
son installation», peut-on lire dans la déclaration rendue publique
par les cinq élus de l’opposition mercredi dernier.

Situé au centre-ville de Bouira et narguant les responsables quotidien-
nement tant il est situé tout juste derrière le siège de la wilaya et à côté de
deux prestigieuses bâtisses institutionnelles que sont le nouveau siège de
la daïra et le futur siège de la Maison de la culture, le bidonville Gouizi-Saïd,
l’un des vestiges de l’ère coloniale, reste incontestablement l’une des plaies
ouvertes de la wilaya de Bouira et la preuve par deux de la mauvaise poli-
tique de l’habitat adoptée par les responsables. 


